
 

 

 
 

Décision de la Commission 
du 17-07-1997 

constatant que le remboursement des droits à l'importation 
est justifié dans un cas particulier 

 
(demande présentée par la Suède) 

 
Réf.  REM : 1/97 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettres du 6 novembre 1996 et du 22 janvier 1997, reçues par la 
Commission le 19 novembre 1996 et le 30 janvier 1997, la Suède a demandé à la 
Commission de décider, en vertu de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, 
s'il est justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation dans les 
circonstances suivantes : 

                                                 
1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 



 

Une entreprise, ci-après l’intéressé, a importé en Suède durant plusieurs années du 
matériel informatique des Etats Unis d’Amérique, de Hongkong, du Japon et de Corée du 
Sud. Jusqu’au 31 décembre 1994, elle a acquitté les droits du tarif douanier suédois 
applicables aux microcircuits électroniques appelés “capsules DRAM SIMM”. 

A compter du 1er janvier 1995 et de l’adhésion de la Suède à l’Union européenne, 
l’ensemble de la législation communautaire devient applicable à cet Etat, y compris la 
législation en matière de droits antidumping. 

Toutefois, en l’absence au début de l’année 1995 de traduction disponible en suédois de 
la législation communautaire applicable, l’intéressé, après avoir contacté les autorités 
suédoises compétentes dans le but de savoir si des droits antidumping devaient être 
perçus sur certains des produits importés par lui, a conclu des informations obtenues des 
autorités douanières locales qu’aucun droit antidumping n’était dû sur lesdits produits. 
Aussi, au cours des mois de janvier à mars 1995, l’intéressé a importé des microcircuits 
de type DRAM de divers pays tiers sans acquittement de droits antidumping. 

Lors d’un contrôle a posteriori, les autorités compétentes ont constaté que certains des 
produits originaires du Japon et de la Corée du Sud ne remplissaient pas les conditions 
requises pour être exemptés du paiement des droits antidumping. Par conséquent, un 
droit antidumping au taux de 60% pour les produits originaires du Japon et au taux de 
24,7% pour ceux originaires de Corée du Sud aurait dû être perçu conformément, d’une 
part, au règlement (CEE) n° 2112/90 du Conseil du 23 juillet 1990 instituant un droit 
antidumping définitif sur les importations de certains types de microstructures 
électroniques, dites “DRAM”, originaires du Japon et portant perception définitive du 
droit provisoire3, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2967/924 et, d’autre 
part, au règlement (CEE) n° 611/93 du Conseil, du 15 mars 1993, instituant un droit 
antidumping définitif sur les importations dans la Communauté de certains microcircuits 
électroniques dits “DRAM” originaires de la république de Corée et exportés par les 
sociétés non exemptées de ce droit, et portant perception définitive du droit antidumping 
provisoire5. 

                                                 
3  J.O. n° L 193 du 25.07.1990, p. 1 

4  J.O. n° L 299 du 15.10.1992, p. 4 

5  J.O. n° L 66 du 18.03.1993, p. 1 



 

L’intéressé s’est alors vu réclamer le paiement, au total, d’un montant de XXXX, 
montant qu’il a acquitté. Toutefois, invoquant une situation particulière n’impliquant ni 
manoeuvre ni négligence manifeste de sa part, il a sollicité le remboursement de ladite 
somme en se basant sur l’article 239 du règlement n° 2913/92; 

considérant que la procédure administrative a été suspendue, conformément aux articles 
905 et 907 du règlement n° 2454/93, durant la période comprise entre le 24 mars 1997 et 
le 23 avril 1997; qu’en effet, certaines informations complémentaires, demandées par la 
Commission par lettre du 24 mars 1997, ont été adressées à cette dernière, par les 
autorités suédoises, par lettre du 16 avril 1997, reçue à la Commission le 23 avril 1997; 

considérant que l'opérateur intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier 
adressé par les autorités suédoises à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter;  

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 22 mai 1997 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut 
être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 
situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de la part 
de l'intéressé; 
 
considérant qu’en application des règlements n° 2112/90 et 611/93 précités, des droits 
antidumping devaient être perçus sur les importations de microcircuits électroniques de 
type “DRAM” originaires du Japon et de la Corée du Sud; que, dès lors, les droits à 
l’importation acquittés en l’espèce a posteriori sont effectivement dus; 
 
considérant toutefois que ni l’intéressé ni les autorités nationales compétentes ne 
disposaient au moment où les importations en cause ont été effectuées du texte desdits 
règlements en langue suédoise; le Journal Officiel des Communautés européennes 
n’ayant pas encore à ce moment publié une version suédoise desdites dispositions; 



 
considérant qu’il ne peut être reproché à un opérateur économique de ne pas avoir 
appliqué correctement une réglementation communautaire lorsque celle-ci n’existe pas 
dans sa langue nationale; 
 
considérant que l’intéressé a cherché à s’informer, dès le mois de décembre 1994, auprès 
de l’administration compétente, sur l’éventualité de la perception à compter du 1er 
janvier 1995, de droits antidumping sur les produits qu’il importait régulièrement; 
 
considérant que ces éléments, pris dans leur ensemble, sont de nature à créer une 
situation visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92; 
 
considérant en outre que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manoeuvre ni 
négligence manifeste de la part de l'intéressé ; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas le remboursement des droits à 
l'importation demandé, 
 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Le remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXX et faisant l'objet de la 
demande de la Suède en date du 6 novembre 1996 et du 22 janvier 1997 est justifié. 
 

Article 2 
 
La Suède est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles, le 17-07-1997 
 
Pour la Commission 

 


